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https://www.transparence.sante.gouv.fr/pages/accueil/
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1
 Fiche ADEX éditée à l’aide de l’application déployée par la HAS pour faciliter l’exploitation des données de la base 

Transparence Santé 
2
 https://www.transparence.sante.gouv.fr/pages/accueil/  

https://www.transparence.sante.gouv.fr/pages/accueil/
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3
 En particulier, le département biologie, transferts et innovations. 

4
 La différence s’explique par le fait que la durée de 1 an DPI n’est pas calculée sur l’année civile mais à partir de la 

date d’anniversaire et que l’Institut a mis en place un type de vivier DPI sous DPI SANTE pour simplifier la 

candidature des experts et donc s’appuyer sur une DPI en cours, c’est à dire déjà signé pour d’autres travaux au sein 

de l’Institut. 
5
 https://dpi.sante.gouv.fr/dpi-public-webapp/app/recherche/declarant  

https://www.cancer.fr/l-institut-national-du-cancer/deontologie-et-transparence/relation-avec-l-industrie-de-la-sante
https://www.cancer.fr/l-institut-national-du-cancer/deontologie-et-transparence/relation-avec-l-industrie-de-la-sante
https://dpi.sante.gouv.fr/dpi-public-webapp/app/recherche/declarant
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6
 Information communiquée par l’agence comptable 

https://dpi.sante.gouv.fr/
https://www.cancer.fr/l-institut-national-du-cancer/deontologie-et-transparence/relation-avec-l-industrie-de-la-sante#scrollspy-anchor1
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7
 Projet porté par Roche Ambient Listening – abstention de l’Institut car certains indicateurs de performance 

mentionnés dans le synopsis restent à creuser (la question du gain réel pour le médecin notamment). 
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Bilan Déontologie 2024- version définitive post-CDE du 25/03/2025 14/20 

  

 

  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Bilan Déontologie 2024- version définitive post-CDE du 25/03/2025 15/20 

  

  

  

  

 



Bilan Déontologie 2024- version définitive post-CDE du 25/03/2025 16/20 

  

 

 

 



Bilan Déontologie 2024- version définitive post-CDE du 25/03/2025 17/20 

 

  

 

 :

 

 

 

  

- 



Bilan Déontologie 2024- version définitive post-CDE du 25/03/2025 18/20 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

.

 

 



Bilan Déontologie 2024- version définitive post-CDE du 25/03/2025 19/20 

 

 

 

 

   

 

 Instances 
Nb 

réunions 

Nb de pers 
dont la DPI 

a été 
collectées 

Type de liens 

1 
Conseil 

d'administration 
4 

55 
(titulaires, 
suppléants, 
invités) 

Aucun point portant sur des « questions de santé publique et de 
sécurité sanitaire » n’a été porté à l’ODJ de ces 4 CA. Les liens 

déclarés sur les DPI n'ont donc pas eu à être analysés au regard de 
l'ODJ 

2 Conseil scientifique 
1 24 

Aucun point portant sur des « questions de santé publique et de 

sécurité sanitaire » n’a été porté à l’ODJ. Les liens déclarés sur les 
DPI n'ont donc pas eu à être analysés au regard de l'ODJ 

3 
Comité déontologie 

et d'éthique 

3 

8 (sept 

membres 
et la 
déontologu
e invitée) 

Aucun point portant sur des « questions de santé publique et de 

sécurité sanitaire » n’a été porté à l’ODJ de ces 3 CDE. Les liens 
déclarés sur les DPI n'ont donc pas eu à être analysés au regard de 

l'ODJ 

4 
Comité de 

démocratie sanitaire 
3 

28 (6 

relances de 
MAJ 
effectuée) 

Aucun point portant sur des « questions de santé publique et de 
sécurité sanitaire » n’a été porté à l’ODJ de ces 3 CDS. Les liens 

déclarés sur les DPI n'ont donc pas eu à être analysés au regard de 
l'ODJ 

5 
Commission des 

expertises   
6 14 

Nombre de membres au 31/12/2024 : 14 

Prolongation de 6 mois du mandat de 3 membres nommés après 
appel à candidature. 1 membre n'a pas souhaité la prolongation de 

son mandat.  

Les analyses des DPI des participants lors des séances de 2024 ont 
mis en évidence pour un membre des liens indirects déclarés lors de 

l'actualisation de sa DPI avec des expertises inscrites à l'ordre du 
jour de la séance du 12/11/2024. 

Aucun lien supplémentaire n'a été déclaré en séance. 
Application du Dispositif indépendance et transparence vis-à-vis des 

relations avec les industries : déport systématique du membre de la 

commission également administrateur de la FIAC. Cela a concerné 
10 expertises (dont 3 cadrages) sur les 12 soumises à l'avis de la 

commission en 2024. 

 

 

 
8
 M. METGES représentant FHF 
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